
PREAMBULE

Les Parties à la présente Convention,

Conscientes des dommages que les déchets dangereux et d'autres déchets
ainsi que les mouvements transfrontières de ces déchets risquent de causer à
la santé humaine et à l'environnement.

Ayant présente à l'esprit la menace croissante que représentent pour la
santé humaine et l'environnement la complexité grandissante et le
développement de la production de déchets dangereux et d'autres déchets et
leurs mouvements transfrontières,

Ayant également présent à l'esprit le fait que la manière la plus
efficace de protéger la santé humaine et l'environnement des dangers que
représentent ces déchets consiste à réduire leur production au minimum du
point de vue.de la quantité et/ou du danger potentiel,

convaincues que les Etats devraient prendre les mesures nécessaires pour
faire en sorte que la gestion des déchets dangereux et d'autres déchets, y
compris leurs mouvements transfrontières et leur élimination, soit compatible
avec la protection de la santé humaine et de l'environnement, quel que soit
le lieu où ces déchets sont éliminés,

Notant que les Etats devraient veiller à ce que le producteur s'acquitte
des obligations ayant trait au transport et à l'élimination des déchets
dangereux et d'autres déchets d'une manière qui soit compatible avec la
protection de l'environnement, quel que soit le lieu où ils.sont éliminés,

Reconnaissant pleinement que tout Etat possède le droit souverain
d'interdire l'entrée ou l'élimination de déchets dangereux et d'autres
déchets d'origine étrangère sur son territoire,

Reconnaissant également le sentiment croissant favorable à
l'interdiction des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur
élimination dans d'autres Etats, en particulier dans les pays en
développement.

Convaincues que les déchets dangereux et d'autres déchets devraient,
dans toute la mesure ou cela est compatible avec une gestion écologiquement
rationnelle et efficace, étre éliminés dans lEtat où ils ont été produits.

Conscientes également que les mouvements transfrontières de ces déchets
de IlEtat de leur production vers tout autre Etat ne devraient être autorisés
que lorsqu'ils sont réalisés dans des conditions ne présentant aucun danger
pour la santé humaine et l'environnement et conformes aux dispositions de la
présente Convention,

Considérant que le contrôle accru des mouvements transfrontières de
déchets dangereux et d'autres déchets encouragera une gestion écologiquement
rationnelle de ces déchets et une réduction du volume des mouvements
transfrontières correspondants,


